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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3104

Convention collective nationale

IDCC : 176. − INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE

AVENANT DU 21 DÉCEMBRE 2006
À L’ACCORD DU 24 SEPTEMBRE 2004 SUR LA FORMATION PROFES-

SIONNELLE ET LA GESTION PRÉVISIONNELLE DES EMPLOIS ET DES
COMPÉTENCES

NOR : ASET0750197M
IDCC : 176

Entre :
Les entreprises du médicament (Leem),

D’une part, et

La fédération chimie énergie FCE-CFDT ;
La fédération des cadres de la chimie CFE-CGC ;
La Fédération chimie, mines, textiles, énergie CFTC ;
La fédération nationale des industries chimiques CGT ;
La fédération nationale de la pharmacie FO ;
Le syndicat national professionnel autonome des délégués visiteurs médi-

caux (SNPADVM) UNSA,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Conformément aux dispositions de l’accord collectif du 24 septembre 2004
sur la formation professionnelle tout au long de la vie et la gestion prévi-
sionnelle des emplois et des compétences, les parties signataires se sont réu-
nies afin d’examiner les forfaits de prise en charge par l’OPCA C2P des
actions de formation réalisées dans le cadre du DIF, des périodes et des
contrats de professionnalisation, pour l’année 2007.
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En conséquence, il est convenu ce qui suit :

Article 1er

Les quatre derniers alinéas de l’article 10 de l’accord du 24 septembre 2004
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes :

« Les actions de formation réalisées dans le cadre du DIF pourront être
prises en charge par l’OPCA de branche pour les heures de formation ac-
complies en dehors du temps de travail.

Les frais pris en charge par l’OPCA correspondent aux frais liés aux
actions d’évaluation, d’accompagnement et de formation ainsi qu’aux frais
de transport, d’hébergement et de repas.

Cette prise en charge financière de l’OPCA de la branche s’effectue pour
l’année 2007 sur la base des frais réels justifiés, dans le limite de 40 € par
heure de formation.

La limite de 40 € fixée à l’alinéa précédent ne s’applique pas pour les
actions ou parcours de formation spécifiques proposés, construits et organi-
sés par la branche. La prise en charge financière de l’OPCA s’effectue sur la
base de la totalité des coûts pédagogiques, négociée par la branche, et des
frais réels justifiés pour les autres frais liés à la formation.

Pour 2007, il s’agit à ce jour des formations :
– biotechnologie santé ;
– directeur régional ;
– formation continue des visiteurs médicaux.

Cette liste pourra être complétée en cours d’année après décision de la
CPNE de la branche.

Par ailleurs, il est institué :
– un forfait de 200 € pour l’action d’évaluation des unités scientifique et

réglementaire dans le cadre de l’obtention du CQP vente et promotion
de produits pharmaceutiques en officine. Les modalités d’évaluation de
ces deux unités sont définies par la CPNEIS.

– un forfait de 400 € pour l’entretien de repérage préalable des compé-
tences réalisé dans le cadre d’une demande de validation des acquis de
l’expérience en vue de l’obtention du titre homologué de visiteur médi-
cal. Conformément à l’article 5 de l’accord du 1er juillet 2005 sur la for-
mation des visiteurs médicaux, la procédure de validation des acquis de
l’expérience est définie par le CPNVM.

Enfin, pour les bilans de compétences et la validation des acquis de l’ex-
périence, la prise en charge financière de l’OPCA de la branche s’effectue
sur la base des frais réels justifiés plafonnés à 3 500 € par bilan de compé-
tence ou par validation des acquis de l’expérience.

Les montants de prise en charge seront reconduits ou révisés chaque année
par avenant au présent accord en fonction des données de l’OPCA de la
branche.

Dans le cas où les fonds disponibles issus de la collecte des entreprises du
médicament seraient insuffisants en cours d’année, ce montant ainsi que les
conditions de prise en charge pourront être revus exceptionnellement par le
conseil d’administration de l’OPCA de la branche. »
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Article 2

Les quatre derniers alinéas de l’article 11-1 de l’accord du 24 sep-
tembre 2004 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes :

« Les périodes de professionnalisation pourront être financées par l’OPCA.
Ce financement est effectué pour l’année 2007 sur la base des frais réels jus-
tifiés, dans la limite de 40 € par heure de formation.

Le limite de 40 € fixée à l’alinéa précédent ne s’applique pas pour les
actions ou parcours de formation spécifiques proposés, construits et organi-
sés par la branche. La prise en charge financière de l’OPCA s’effectue sur la
base de la totalité des coûts pédagogiques, négociée par la branche, et des
frais réels justifiés pour les autres frais liés à la formation.

Pour 2007, il s’agit à ce jour des formations :
– biotechnologie santé ;
– directeur régional ;
– formation continue des visiteurs médicaux dans le cadre de la certifica-

tion.

Cette liste pourra être complétée en cours d’année après décision de la
CPNE de la branche.

Par ailleurs, il est institué :
– un forfait de 200 € pour l’action d’évaluation des unités scientifique et

réglementaire dans le cadre de l’obtention du CQP vente et promotion
de produits pharmaceutiques en officine. Les modalités d’évaluation de
ces deux unités sont définies par la CPNEIS.

– un forfait de 400 € pour l’entretien de repérage préalable des compé-
tences réalisé dans le cadre d’une demande de validation des acquis de
l’expérience en vue de l’obtention du titre homologué de visiteur médi-
cal. Conformémement à l’article 5 de l’accord du 1er juillet 2005 sur la
formation des visiteurs médicaux, la procédure de validation des acquis
de l’expérience est définie par le CPNVM.

Enfin, pour les bilans de compétences et la validation des acquis de l’ex-
périence, la prise en charge financière de l’OPCA de la branche s’effectue
sur la base des frais réels justifiés plafonnés à 3 500 € par bilan de compé-
tence ou par validation des acquis de l’expérience.

Dans ce cas, la durée maximale prise en charge par l’OPCA est de
1 800 heures. Cette durée pourra être revue par avenant au présent accord
selon les informations fournies par l’OPCA et les fonds disponibles issus de
la collecte des entreprises du médicament.

Les montants de prise en charge seront reconduits ou révisés chaque année
par avenant au présent accord en fonction des données de l’OPCA de la
branche. Dans le cas où les fonds disponibles issus de la collecte des entre-
prises du médicament seraient insuffisants en cours d’année, ces montants
ainsi que les conditions de prise en charge pourront être revus excep-
tionnellement par le conseil d’administration de l’OPCA de la branche. »
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Article 3
Les cinquième, sixième et septième alinéas de l’article 11-2 de l’accord du

24 septembre 2004 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes :
« Les contrats de professionnalisation peuvent être financés par l’OPCA

de la branche sur la base d’un forfait horaire dont le montant diffère suivant
la nature de la formation.

Pour l’année 2007, ces forfaits sont fixés à :
– 10 € pour les formations théoriques se déroulant en salle ;
– 40 € pour les formations :
pratiques se déroulant en atelier ou laboratoire et nécessitant l’utilisation

de machines ou installations lourdes ainsi que des produits ou matériaux
coûteux dont notamment les formations :

– management ;
– langue ;
– technique métier ;
– informatique appliquée ;
– réglementaire pharma-qualité ;

visant l’obtention du titre homologué, d’un DU ou d’un DEUST de visi-
teur médical ou d’un CQP de la branche.

Par ailleurs, il est institué :
– un forfait de 300 € pour l’action d’évaluation des unités scientifique et

réglementaire dans le cadre de l’obtention du CQP vente et promotion
de produits pharmaceutiques en officine. Les modalités d’évaluation de
ces deux unités sont définies par la CPNEIS.

– un forfait de 400 € pour l’entretien de repérage préalable des compé-
tences réalisé dans le cadre d’une demande de validation des acquis de
l’expérience en vue de l’obtention du titre homologué de visiteur médi-
cal. Conformément à l’article 5 de l’accord du 1er juillet 2005 sur la for-
mation des visiteurs médicaux, la procédure de validation des acquis de
l’expérience est définie par le CPNVM.

Ces forfaits seront reconduits ou révisés chaque année par avenant au
présent accord en fonction des données de l’OPCA de la branche. Dans le
cas où les fonds disponibles issus de la collecte des entreprises du médica-
ment seraient insuffisants en cours d’année, ces montants ainsi que les
conditions de prise en charge pourront être revus exceptionnellement par le
conseil d’administration de l’OPCA de la branche. »

Article 4
Entrée en vigueur

La date d’entrée en vigueur du présent avenant est fixée au 1er janvier
2007.

Article 5
Dépôt

Conformémement aux articles L. 132.10 et R. 132.1 du code du travail, le
présent accord collectif sera déposé en 5 exemplaires à la direction départe-
mentale du travail et de l’emploi de Paris et remis au secrétariat greffe du
conseil de prud’hommes de Paris.

Fait à Paris, le 21 décembre 2006.
(Suivent les signatures.)


